
Objectif 
Bulletin de l’Union SUD Crédit Agricole

Sommaire

Page 1 : Édito
Page 2 : AG CAsa 2014
Page 3 : Les capitalistes nous

coûtent cher
Page 4 : Lettre aux actionnaires

de CAsa
Page 6 : Dans nos régions et

Calendrier militant
Page 7 : Elections Lorraines
Page 8 : AG Arfesa
Page 9 : Calendrier deFormation
Page 10 : Formation profession-

nelle
Page 11 : IRC
Page 12 : Pouvoir d’achat
Page 13 : Congrès Solidaires
Page 14 : Grand Marché

Transatlantique
Page 15 : Confédé paysanne
Page 16 : Benchmark à la BPCE
Page 17 : Suite, quelques résultats
Page 18 : Tarzoon
Page 20 : Méga banderole

Union SUD Crédit Agricole

144, boulevard de la Villette
75019 PARIS

Tel : 06 30 85 81 94
Mail : sudcam@free.fr
objectifsud@hotmail.fr

www.sudcam.com

n° 95
Juillet 2014

www.solidaires.org

Coups pour coûts !
Les seules entreprises du CAC 40 ont
versé 43 milliards d’€ à leurs actionnaires
en 2013, en hausse de 4%, en dividendes
et rachats d’actions. Les exonérations de
charges sociales passées et présentes peu-
vent atteindre chaque année, environ 30
milliards.

Dans le même temps, l’austérité devient
la « règle d’or » pour les populations de
toute l’Europe.

Les inégalités se creusent. En cette
période où le foot est au centre des préoc-
cupations, le salaire annuel du footballeur
français le mieux payé représente 390 ans
de salaire moyen français (c’était 16 ans
pour Platini). Au même moment, la jus-
tice déclare illégale la grève du métro de
Sao Paulo, alors que pour la population
brésilienne, la coupe est pleine.

La finance (cette ennemie) continue de
faire la une. Le PDG d'EDF est visé par
une enquête pour trafic d'influence, des
perquisitions ont lieu chez Areva pour
expliquer comment 2,8 milliards d'euros
sont partis en fumée et la BNP est sous la
menace d’une amende de 7 milliards d’€,
pour transactions avec des pays sous
embargo pour cause de terrorisme.

Le Crédit Agricole, malgré les contraintes
Bâle 3, est rentable, solide et vise 6,5 mil-
liards de résultat net en 2016, comme
l’annonce Jean-Paul Chifflet, directeur
général de Crédit Agricole SA.

Il faut traduire que les objectifs commer-
ciaux seront toujours inatteignables, en
plus des difficultés occasionnées par la
bascule NICE (sans prime), de dysfonc-
tionnements qui persistent et de nouveaux
qui sont créés par le déploiement de nou-
velles évolutions (Chorale.doc, PUC),
décidées selon un calendrier établi, qui ne
tient compte ni de l’assurance d’un bon
fonctionnement, ni de l’avis des Comités
d’Entreprise qui devaient se prononcer
selon une expertise nationale que la
FNCA s’efforce de retarder.

Les négociations sur la “Rétribution

Globale” buteront sur un écueil de taille :
simple réallocation  de l’Intéressement
vers du salaire de base pour combler
l’écart de 10 points avec les autres
banques,  ou réévaluation des salaires
comme le demandent les syndicats ?

En attendant, bonnes vacances sous le

soleil d’une planète qui se réchauffe !
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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les membres du Conseil,
Alain Dufau, salarié, élu de la CR d’Aquitaine.
Je m’exprime aujourd’hui au nom du syndicat SUD, actionnaire. 
Nous venons vous faire part de notre satisfaction, une fois n’est pas coutume, mais aussi de nos
regrets et exprimer à nouveau le souhait, d’un partage plus équitable de la valeur ajoutée.
Satisfaction quant aux progrès certains, dans l’exercice de la responsabilité sociale et environnemen-
tale.
Quel chemin parcouru depuis 10 ans !
Pour  de meilleures pratiques, et une moralité retrouvée :

• en renonçant aux marchés spéculatifs,
• en se retirant des places off shore et paradis fiscaux,
• en désinvestissant des industries d’armement,
• par une contribution sincère et loyale au développement durable, plus particulièrement à la

protection de l’environnement.
Nous vous encourageons à poursuivre le retrait amorcé des paradis fiscaux.
Un désaccord sans surprise 

• dans un PMT prudent et de redressement,
• quant  au sort réservé à l’emploi,
• aux conditions de travail,
• et aux salaires.

Comme l’an passé à Bordeaux, et comme souvent lors de
nos échanges, nous vous demandons,

• la sortie de la cote : une action non cotée en bourse
serait aujourd’hui valorisée aux environs de 20 €,

• de revoir la gouvernance du groupe pour aller vers
plus de contrôle, de transparence et de compé-
tence,

• que les jetons de présence viennent en déduction
de la rémunération de tous les membres  du
Conseil d’administration.

Comme chaque année, SUD Crédit Agricole était présent à l’AG CAsa. C’est l’occasion de rap-
peler plusieurs de nos demandes par une information distribuée aux actionnaires et une inter-
vention en séance. 
Cette année la présentation accordait une large place aux rémunérations des dirigeants : détail du
comité de rémunération, découpage entre fixe, variable, différé, en actions et justification de la hausse
jusqu’à 38,8%. Pour CAsa, le système de rémunération est responsable, cohérent et maitrisé. Il n’em-
pêche, malgré de nombreuses interventions dans la salle dénonçant ces augmentations quelques fois
démesurées, l’AG les a approuvées à 95%.
Quelques chiffres glanés : fort de ses 49 millions de clients dans le monde, de ses 7.000 agences en
France, 1.900 pour LCL, avec un coefficient d’exploitation qui s’améliore de 2,5 points et sera inférieur
à 64% en 2016 pour un bénéfice de 6,5 MDS€, la baisse des charges continuera mais pas celle des
jetons de présence.
Bien qu’un actionnaire ait demandé à qui il fallait s’adresser pour changer de système informatique,
malgré le lapsus du Secrétaire Général de SOS La Boétie (oui, oui, vous avez bien lu) et que des
litiges et risques d’amendes aient été évoqués, les actionnaires ont approuvé les comptes à 99,8%.
Les actionnaires minoritaires ont pu mesurer combien ils étaient (minoritaires).
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Assemblée Générale 
Crédit Agricole SA

Paris, le 21 mai 2014

Faut pas rêver !
Les promesses n’engagent que ceux qui les croient !
Cher(e)s  actionnaires,

Après deux années de disette, votre patience est enfin récompensée ! 

Le Groupe Crédit Agricole renaît de ses cendres, en se payant le luxe d’être la banque la plus renta-
ble de France et en coiffant sur le poteau
la star du CAC 40, BNP Paribas !

Cerise sur le gâteau, Jean-Paul Chifflet a
annoncé dans la presse vouloir afficher
une rentabilité durable et, mieux encore,
s’est engagé à réaliser une politique de
dividendes particulièrement attrayante. 

Le Crédit Agricole va probablement deve-
nir la banque la plus généreuse de la
zone euro pour ses actionnaires, puisque
le groupe évoque la distribution de la moi-
tié de ses résultats sous forme de divi-
dende à partir de l’exercice 2015.

Enfin, la solidité du groupe s’affiche au
vert, sa couleur traditionnelle, puisque
qu’il projette à fin 2016 d’atteindre un ratio
de solvabilité à hauteur de 14 %, avec un

niveau supérieur à 10,5 % pour sa structure cotée.

Les chiffres du 1er trimestre 2014 consolident le respect des engagements, car dans une économie
qualifiée “d’atone”, Crédit Agricole SA, a déjà dégagé 4 milliards d’euros de revenus (+ 0,7 %), pour
un résultat net de 868 millions d’euros (+ 29,6 %).

La cible des 6,5 milliards de résultats nets pour le groupe à fin 2016, annoncée dans le plan straté-
gique, semble donc pouvoir se concrétiser.

Que rêver de mieux ?
A cette question, SUDCAM propose modestement quelques pistes de réflexion.

Notre directeur général Jean Paul Chifflet n’est que troisième sur le podium des banquiers… avec un
pourtant plus que confortable salaire annuel de… 2,14 millions d’euros, en progression de
38,8% sur un an ! 

Même si le Crédit Agricole a effectivement repris des couleurs en 2013, cela ne justifiera jamais une

Jean-Paul Chifflet Directeur CAsa
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telle hausse : M Chifflet gagne l’équivalent de 10 000€ par jour travaillé, soit presque 100 fois le salaire
d’un jeune embauché… Un tel écart est absolument intolérable !

Vous le croirez aisément, ce n’est pas le même retour à bonne fortune qu’ont connu les salariés du
groupe. Pour les salariés des Caisses Régionales, nos patrons ont accordé une augmentation farami-
neuse de 0,6 % pour l’année 2014… quelle aumône !!! 

Les licenciés ne retrouveront pas leur emploi et pour ceux qui œuvrent encore et toujours, les aug-
mentations les plus visibles se trouvent plutôt dans les objectifs commerciaux, dans la notion de pro-
ductivité et donc, dans le mal être au travail. Ce phénomène se traduit par un accroissement phéno-
ménal des niveaux d’absentéisme pour maladie, recensé dans les indicateurs des bilans sociaux de
certaines entités du groupe. 

N’oublions pas que ce sont les salariés de l’institution qui ont subi et qui continuent de subir au quoti-
dien les conséquences du redressement du Crédit Agricole et non pas les dirigeants responsables : 

Ø Est-il besoin de rappeler les plans sociaux et les milliers de licenciements ?

Ø Savez-vous que le programme de baisse des coûts (MUST) alimente directement la
dégradation des conditions de travail et du service à la clientèle ?

Ø Que doivent penser les salariés de leur avenir, face aux réorganisations annoncées ?

Ø Comment doivent-ils réagir face aux réductions du nombre de points de vente et face
à la part belle promise au digital et à la banque en ligne ? 

La richesse du Crédit Agricole s’est construite sur le travail des salariés et notamment ceux des
Caisses Régionales, garantes de CAsa, pourvoyeuses de milliards de bénéfices dans l’escarcelle
commune. 

Ils sont tous sollicités à outrance et ne supportent
plus d’être la variable d’ajustement, alors redonnons
leur une juste reconnaissance !

Actionnaires récompensés, salariés délaissés…
reste à savoir quelle part revient maintenant aux
clients dans notre groupe mutualiste ?

Après tout, dans un esprit mutualiste, il serait normal
qu’ils voient, grâce aux bénéfices  engrangés, le prix
des services baisser et le coût de leurs prêts mieux
s’ajuster. 

La publicité veut leur faire croire que leur argent et
leurs placements sont directement redistribués à
l’économie locale…

C’est oublier que, quelque soit le coin de France, les
différentes Caisses Régionales de Crédit Agricole

renforcent régulièrement les Fonds propres de CAsa et épongent ses pertes !

Elles participent ainsi à l’expansion passée et à venir d’une banque, qui se déclare européenne, mais
dont les intérêts s’étendent au-delà, y compris dans les paradis fiscaux !

Il est temps de partager avec nos clients le bon sens et l’acuité dont le Crédit Agricole se targue, afin
d’éviter qu’ils nous quittent pour moins onirique et moins truqueur.

SUD CAM revendique une juste reconnaissance pour ceux

qui ont fait confiance au Crédit Agricole,

qu’ils soient clients, salariés ou actionnaires.

Redevenons une réelle entreprise coopérative et mutualiste, dans le bon sens
du terme et dans une totale transparence.

SUDCAM en est convaincu, ces orientations nous apporteront à tous, sans lais-
sés-pour-compte, pérennité et croissance !
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NICE en grève
Plus de 500 informaticiens du Crédit Agricole étaient en grève sur les 17 sites, mardi 1

er

avril dernier.

Après l’annonce du plan à moyen terme, ils redoutent une (nouvelle) surcharge de travail sans contre-
partie, mais plus encore de (nouvelles) suppressions de postes.

Depuis 4 ans, les salariés ne ménagent pas leurs efforts car leur Direction a exigé :

• de construire Boré@l pour préparer les migrations

• de migrer 39 Caisses Régionales dans un temps record

• de développer une V2 high tech.

Mais nos collègues informaticiens n’ont pas le sentiment d’avoir eu la reconnaissance attendue après
tant d’efforts au service du plus grand projet informatique européen.

• Des conditions de travail qui se dégradent, sous-effectif chronique, budgets sous-estimés,
surcharge de travail, pression managériale

• Des salaires qui stagnent, des postes sous évalués, des primes discriminatoires

• Des inquiétudes sur les perspectives car de nouvelles fusions sont étudiées.

Le dialogue social est en panne, mais tous les syndicats sont unis dans les coups durs. Ça change de
certaines CR. Les salarié(e)s des CR apportent leur soutien à nos collègues SUD de NICE.

CAAGIS
Un grand bravo à notre section SUD créée l’année dernière. Plus de 48 % aux élections. 4 élus
SUD et 4 CFDT. Un très bon score.

Calendrier militant 2014
SUD Crédit Agricole

Conseil National SUDCAM : 17 au19 novembre à Dijon

Négociations nationales FNCA : 24 juin, septembre, 23 octobre, 27 novembre, 16 décembre 

Comité de Groupe : 25 juin com éco, 8 octobre Com RSE, 26 novembre plénière

Commission Nationale Formation Professionnelle : 2 juillet, Emploi : 7 novembre

Concertation : 9 septembre préparatoire, 1er octobre plénière

Congrès SUDCAM : 23, 24 et 25 septembre 2014 à Loctudy Finistère (arrivée possible le 22)

Solidaires

Comité National : 2 et 3 juillet, 1er et 2 oct

Bureau National : 4 sep, 6 nov, 11 déc

National et International

Elections Fonction Publique : 4 décembre 2014

Elections prud’homales : mandat prorogé à 2015 puis possibilité de désignations

Elections MSA : janvier 2015, date limite candidature 8 décembre 2014
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Elections au Crédit Agricole de Lorraine
Des élections ont eu lieu du 21 au 27 mars dernier, prolongées par un second tour du 11 au 17 avril
pour le collège AA, le quorum n’ayant pas été atteint. 

Voici les résultats :

La Lorraine reste au SUD !

Nombre
d’élus

SUD CFDT CGC CGT FO CFTC

Comité
d’entreprise

8 2 6 0 0 0

Délégués du
Personnel

10 4 8 0 0 0

Conseil de
Discipline

2 0 2 0 0 0

Prévoyance 1 0 1 0 0 0

Total 21 6 17 0 0 0

Pourcentage
des voix

38,03% 14,88% 34,41% 0,65% 4,01% 8,02%

Alors que SUD avait été victime d’une coalition de pure circonstance regroupant CFDT, UNSA, CFTC,
FO en 2010 en vue de l’écarter de la vie sociale et économique dans l’Entreprise, leur dispersion à
l’occasion de ces élections nous permet de retrouver notre place et nous conforte avec un taux de
représentativité passant de 34 à 38%.

Excepté la CFDT qui parvient à sauver les meubles notamment par la disparition de l’UNSA qui s’est
sabordée à son profit avant les élections et dont le secrétaire est passé au syndicat cédétiste, CFTC,
FO disparaissent du paysage syndical. La CGC quant à elle, maintient ses positions et son audience
dans l’Encadrement et dans une moindre mesure chez les TAU qui perd un siège à notre profit.

SUD conforte sa place de première Organisation syndicale dans l’Entreprise toutes classes d’emplois
confondues. Au CE, nous passons de 2 titulaires à 4 nous donnant ainsi une majorité relative. Nous

aurions pu prendre le CE, le 3
ème

siège en AA nous échappant de 12 voix. 

Tout laisse à penser que nous pourrons avoir le poste de Secrétaire au bénéfice de l’âge si la Direction
joue la carte de la neutralité car nous imaginons que l’élu CFDT fera cause commune avec la CGC.

Au final, nous enregistrons une progression de nombre de sièges passant de 14 à 20 (CE et DP).
Cette nouvelle situation conduira à augmenter le nombre de nos élus CHSCT qui devraient passer
mathématiquement de 6 à 8.

L’arrivée de jeunes élus venant remplacer les anciens sur le départ ou partis en retraite au cours de
ces 4 dernières années est un gage de pérennité de notre syndicat dans l’entreprise.

Ces élections 2014 sont un bon cru pour le SDDS et confortent la représen-
tativité de notre union syndicale SUDCAM dans le paysage syndical au

Crédit Agricole.
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Assemblée Généraledu 20 mai 2014
Rapport d’activité 2013 présenté par le secrétaire Christian ROBUCHON

Comme nous l’envisagions lors de notre Assemblée Générale précédente, le projet NICE a perturbé
les formations au cours de l’année 2013. En effet, non seulement il y a eu moins de stages mais
aussi pour chacun de ces stages, moins de participants qui ont pu se libérer des contraintes liées au
projet NICE. 

Heureusement les perspectives 2014 sont nettement meilleures.

Malgré cette gêne, 231 stagiaires ont été accueillis pour 17 formations et un total de 491 jours de
formation, dans les domaines suivants :

• Ergonomie

• Préparation des élections

• Juridique

• Fonctionnement de l’équipe syndicale

• Risques Psycho Sociaux

• Formation des Délégués du Personnel

• Formation économique du Comité
d’Entreprise

• CHSCT

• GPEC

• Accord National Interprofessionnel et Loi
de Sécurisation de l’Emploi

Les stagiaires provenaient de 16 syndicats ou structures :

Aquitaine / Atlantique Vendée / Crédit Agricole Assurances Gestion Informatique et Service(CAAGIS)
/ Crédit Agricole Technologies et Services (CATS) / Centre France / Centre Ouest / Charente Maritime
Deux Sèvres / Côtes d’Armor / Finistère / Languedoc / Normandie / Touraine Poitou  / Val de France. 

L’ARFESA propose des lieux de formation en essayant de limiter au maximum les contraintes de
déplacement des stagiaires. En 2013 les formations se sont déroulées à : Blois, Tours, Pouligny Notre
Dame, Brest, Bédoin, Clermont  Ferrand, Châtellerault, Carnac, Portbail, Saintes, Paris, Châteauroux
et Toulouse.

Il faut noter également l’organisation de l’Assemblée Générale Sud Cam en juin, à Bédoin près
d’Avignon, en collaboration avec l’équipe Sud d’Alpes Provence.

22 syndicats ont participé à cette AG où chacun a pu échanger au cours des différents débats, avant
de se retrouver le soir, pour des moments d’une grande convivialité nécessaire pour mieux supporter
les problèmes qui régissent la vie quotidienne des élus.

Du 22 au 25 septembre L’ARFESA organisera le Congrès Sud Cam à Loctudy, avec le concours de
nos amis du Finistère, dont nous sommes certains du bon accueil qu’ils ne manqueront pas de réser-
ver à tous les participants.

Je vous remercie de la confiance que vous portez à l’ARFESA en nous confiant des cycles de forma-
tions dont Philippe LEYCURAS exige la meilleure qualité, en travaillant avec des professionnels com-
pétents, pour ne décevoir ni les stagiaires, ni ceux qui nous choisissent.
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FORMATIONS 2014
INTER-SYNDICATS

STAGE DATES LIEU

DP Renouvellement 11 - 12/06/14 Paris

CHSCT Renouvellement 1ère partie 18 - 19/06/14 Paris

DP Initiale 9 - 10/09/14 Á définir

Congrès SUD CAM 23 - 25/09/14 Loctudy

CHSCT Renouvellement 2ème partie 29 - 31/10/14 Paris

ANI et Loi de sécurisation de l’emploi 18 - 19/11/14 Paris

Prise  de notes et compte rendu (C&L) 24 - 26/11/14 Paris

CHSCT Initiale 1ère partie 26 - 28/11/14 Paris

Communiquer avec les médias (C&L) 1 - 3/12/14 Paris

Animer et participer aux réunions (C&L) 17 - 19/12/14 Paris

Fonctionnement, gestion CE 1er trimestre 2015 Á définir

Négociation

Lieux  et dates à définir en fonction

de vos demandes

Éco CE Initiale 1ère et 2ème partie

Éco CE renouvellement 1ère et 2ème partie

Droit d’alerte et délit d’entrave

Préparation des Élections

Rédaction de tracts

Risques Psycho Sociaux

Ergonomie

Gestion du stress et techniques de relaxation

(C&L) = Formation Culture et Liberté

En prévision pour 2015 : fonctionnement, gestion du C.E.

Nous préparons un séminaire qui permettra aux participants d’échanger sur leurs pratiques et aussi de recevoir d’interve-
nants extérieurs des éléments de réponse à leurs questions en matière de :

- Gestion du personnel, Budgets du CE, Locations, SCI, Règlement intérieur, Comptabilité, …

Un questionnaire sera envoyé aux inscrits pour recueillir leurs demandes. La durée du séminaire sera fixée en fonction
des besoins recensés.

Association Régionale de Formation Economique, Sociale et Syndicale
Enregistrée sous le n° 24360016536 auprès du Préfet Région Centre

Agréée par arrêté préfectoral du 14 09 1989
12 rue du Colombier 36000 CHÂTEAUROUX

Tél 02.54.22.17.06 - Fax 02.54.22.17.09 - arfesa@wanadoo.fr
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peu de changement,
pas d’avancées réelles

Le projet de loi relatif à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale a été pré-
senté au Conseil des ministres du mercredi 22 janvier. Issu de l’Accord National Interprofessionnel
(ANI) sur la formation professionnelle du 14 décembre 2013 signé par les organisations syndicales
CFDT, FO, CFTC, CGC et patronales (Hors CGPME, pour des questions essentiellement de finan-
cement), la loi, examinée selon la procédure accélérée, a été adoptée en février. Pour comprendre
ce qui a été présenté comme de prétendues “avancées” par certain-e-s, il faut surtout revenir sur
l’historique des différentes négociations sur la formation professionnelle, mais aussi sur les ques-
tions liées au financement des organisations notamment patronales. Décryptage et nouveautés

Le Compte Personnel de Formation C’est la
grande nouveauté inscrite dans le projet de loi de
formation professionnelle : la création d’un Compte
Personnel de Formation (CPF) à partir du 1er janvier

2015, en remplacement du DIF (Droit Individuel
Formation). Les droits acquis au titre du DIF
jusqu’au 31 janvier 2013 seront mobilisables
jusqu’au 1er janvier 2021, et seront portés au CPF
sans se confondre avec. Ce CPF sera ouvert à
toute personne à partir de 16 ans et jusqu’à la
retraite (le licenciement y compris pour faute lourde
ne sera pas privatif des droits), et ceci quelque soit
son statut (CDD, CDI, apprentissage, chômeur/ses,
etc.), dans la limite de 150 h. Chaque personne
pourra acquérir jusqu’à 20h/an les six premières
années puis 10H/an les trois suivantes pour un
temps plein ; son acquisition sera proportionnelle
pour un-e salarié-e à temps partiel.

La question du financement, qui n’est pas claire-
ment définie, pourrait aboutir à des droits “fictifs”, et
dont tout le monde ne pourrait pas jouir. L’autre cri-
tique concerne les modalités d’utilisation du CPF
obligatoirement dans une formation qualifiante
« correspondant aux besoins de l’économie à court
ou moyen terme ». Autant dire que les besoins de
formation seront avant tout définis par le patronat. 

Entretien professionnel

Deuxième nouveauté du projet de loi, la création
d’un entretien professionnel tous les deux ans, afin
de faire le point sur l’évolution professionnelle, entre
le/la salarié-e et l’employeur. Il sera aussi proposé
systématiquement, après une longue période d’ab-
sence. 

Apprentissage & Décentralisation

En complément des dispositions de la loi N°2013-
1279 de finances rectificative pour 2013 relative-
ment au financement, le projet de loi relatif à la for-
mation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie

sociale termine la réforme de l’apprentissage. La
nouvelle répartition de la taxe d’apprentissage : au
moins 55% de la taxe sera régionale, et l’autre part
appelée “quota”, versée directement aux CFA et aux
sections d’apprentissage. Le projet de loi affirme le
principe de gratuité de l’apprentissage, et aucune
somme ne peut être demandée à l’occasion de
l’exécution ou rupture du contrat d’apprentissage.
La région se voit donc confier une mission d’organi-
sation et de financement du service public régional
de la formation professionnelle, en reprenant les
prérogatives jusqu’ici de l’Etat : se posent la ques-
tion de la péréquation d’une région à une autre, et le
rôle des représentant-e-s des salarié-es dans le
contrôle des sommes allouées et leur utilisations.

Notes

Le comité d’entreprise a dans ses prérogatives, un
rôle fort en terme de formation professionnelle.

Des nombreuses modifications législatives depuis
1971. La Constitution de 1946 proclamait « la
Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte
à l’instruction, à la formation professionnelle et à la
culture ». En 1971, la loi reconnaît le droit à la for-
mation continue, avec obligation de financement par
l’employeur ou l’État. Mais le patronat souhaite sur-
tout que les salariés maintiennent surtout leur
“employabilité”.

Une vraie politique de formation professionnelle
pour les salarié-es ne peut pas se limiter unique-
ment à l’adaptation des postes “pour le maintien de
l’emploi”, mais doit être élaborée en fonction des
besoins et des envies des salarié-es à tous les
niveaux (entreprises, branches, interprofessionnel).
La création de droits nouveaux ne sera réelle que si
la question du financement est réglée, et que le
patronat est réellement mis à contribution n
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IRC, quand tu nous tiens !
L’Indice de Recommandation Client est le nouveau ratio de nos Directions. Après Bâle 3 qui s’im-
pose sur les chiffres de l’Entreprise, l’IRC sert de thermomètre commercial, qui rejoint les autres
objectifs commerciaux, déjà démesurés et difficiles à atteindre.

Seul un Français sur quatre est prêt à recommander sa banque 
Trois banques en ligne ainsi que le Crédit Mutuel
et La Banque Postale obtiennent un taux de pres-
cription positif, selon Bain & Co.

ING Direct et Boursorama se distinguent dans le
panorama des banques françaises. Toutes deux
atteignent un taux de recommandation de 50%
(51% pour ING Direct), selon l’étude mondiale sur
la fidélité des clients de banque de détail publiée
hier par Bain & Company. Une troisième banque
en ligne, Axa Banque, décroche un score de 26%,
devant le Crédit Mutuel (11%) et La Banque
Postale (11%). Cela signifie que ces enseignes
ont plus de clients prescripteurs que de détrac-
teurs.

Face à ces cinq banques, les dix autres princi-
pales enseignes tricolores obtiennent une note
négative en 2013. Les scores des bons élèves
français s’avèrent cependant inférieurs aux 60 à
90% atteints, notamment, par plusieurs banques
en ligne à l’étranger: ING en Espagne, DKB en
Allemagne, First Direct au Royaume-Uni et USAA
aux Etats-Unis. Si l’image du secteur s’est amélio-
rée de 4 points en France par rapport à 2012, elle
reste négative, avec un taux de recommandation
moyen de -9% en 2013. Seuls 24% des 10 000
clients français interrogés par le cabinet de
conseil seraient prêts à recommander leur
banque. Un tiers d’entre eux sont considérés
comme des détracteurs, les autres sont neutres.

« C’est d’autant plus critique que les clients les
plus aisés, qui représentent une part importante
du revenu des banques, et les moins de 35 ans,
qui représentent l’avenir, sont parmi les moins
enclins à recommander leur banque », pointe
Bain. En France, le taux de recommandation des
clients aisés est inférieur de 14 points à la
moyenne nationale, soit l’écart le plus important
parmi les 27 pays où est menée l’enquête. Un
mauvais point à l’heure où la plupart des établis-
sements ont mis en place des plans d’action pour
(re)conquérir les mass affluent, à l’instar de La
Banque Postale avec le rachat de la BPE, et de la
Société Générale qui a abaissé le seuil d’accès
de sa banque privée.

Or le taux de recommandation est directement lié
à la mobilité bancaire. Il explique près de la moi-
tié du gain relatif de parts de marché, selon Bain.
Face à la croissance quasi nulle du marché (2,6%
des répondants ont ouvert un nouveau compte en
2013, et 0,2% de primo-bancarisés), « les
banques doivent transformer leurs clients
détracteurs en clients prescripteurs », pointe Ada
Di Marzo, responsable du pôle de compétences
services financiers chez Bain. Ces derniers
« détiennent en moyenne 32% de produits de
plus » au sein de leur banque principale et en ont
souscrit « 44% » de plus l’an dernier.

AGEFI 12/03 

Ont participé à ce numéro 95 d’Objectif
SUD : Jérôme BONNARD (SUD Caisses
d’Épargne-Banque Populaire), Arlette CARRIÉ
(SUD CATS), Jean-Pierre FILLANCQ (CR
Aquitaine Gironde), Richard GÉRAUD Tarzon
(CR Aquitaine Gironde), Philippe LEYCURAS
(Arfesa - CR Centre Ouest), Daniel MICHE-
LET (SDDS CR Lorraine),  Christian ROBU-
CHON (Arfesa), Patrick SAURIN (SUD
Caisses d’Epargne - Banque Populaire) François
VAZQUEZ (CR Charente Périgord) ainsi que
l’équipe technique de BBORDEAUXORDEAUX n 



En 2013, les Français ont renoncé à partir en vacances
Le Monde11.03.2014

Deux millions et demi Français ont renoncé à s'of-
frir des vacances ou des courts séjours payants
l'an dernier et seuls 41 % des Français sont par-
tis, ce qui constitue une baisse de 4 points sur un
an et le taux le plus bas depuis quinze ans, selon
le cabinet Protourisme.

Seuls 29,5 millions de Français (adultes et
enfants) ont séjourné au moins une nuit pour leur
loisir dans un hébergement payant l'an dernier,
soit 2,5 millions de moins qu'en 2012, d'après
cette étude publiée mardi 11 mars.

AUCUN DÉPART POUR UN TIERS DES
FRANÇAIS

Depuis 2010, ce sont 3,5 millions de Français qui
ont renoncé à partir, même pour une seule nuit,
en hébergement payant, selon Protourisme. « La
crise a touché les Français plus tardivement que
certaines autres clientèles européennes, mais
aujourd'hui on la sent », explique le directeur du
cabinet, Didier Arino. Plus d'un million de Français

ont renoncé au cours de l'année 2013 à prendre
les vacances qu'ils envisageaient en janvier 2013,
souligne-t-il. Et un tiers des Français ne sont par-
tis ni en 2012 ni en 2013.

Des niveaux historiquement bas ont ainsi été
atteints parmi les classes moyennes et les plus
modestes. Seuls 38 % des foyers gagnant entre
1 500 et 2 500 euros net ont pu s'offrir un héber-
gement payant pour une escapade d'au moins
une nuit en 2013, soit un recul de 4 points par rap-
port à 2012. Et seulement 23 % des foyers
gagnant moins de 1 500 euros (– 2 points). Mais
le recul touche aussi les autres catégories de
revenus, avec une baisse de 2 points chez les
foyers gagnant plus de 3 500 euros, à 75 %, et
une baisse de 1 point pour les foyers disposant
d'entre 2 500 et 3 500 euros, à 56 % n

Baisse du pouvoir d'achat des retraités en 2014
Le Monde avec Reuters11.03.2014
Difficile année pour le pouvoir d'achat des 15 mil-
lions de retraités français. En 2014, non seule-
ment les pensions de base ne seront pas aug-
mentées, comme d'habitude, le 1er avril, mais le 1er

octobre, mais en plus les retraites complémen-
taires Arrco et Agirc, versées aux anciens salariés
du secteur privé, ne seront pas, elles, revalori-
sées le 1er avril, selon Les Echos du mardi 11
mars.

Les conseils d'administration de l'Arrco et de
l'Agirc, devaient décider d'une revalorisation nulle
au 1er avril, révèle le quotidien économique, et ce
pour la première fois depuis le milieu des années
1990.

REVALORISATION D'UN POINT DE MOINS
QUE L'INFLATION

Selon Les Echos, ce dispositif est la conséquence
conjuguée de la faiblesse de l'inflation et d'un
accord signé il y a un an par les organisations
patronales et syndicales gestionnaires de l'Agirc-
Arrco.

Le texte prévoit que les pensions seront revalori-
sées d'un point de moins que l'inflation en 2014 et
2015. Or la hausse des prix prévue cette année

par le gouvernement est de 1,3 %.

Quant au gel de six mois des pensions de base, il
a été décidé par le gouvernement dans le cadre
de la réforme des retraites et permettra d'écono-
miser 800 millions d'euros n

Pouvoir d’achat

12



Congrès Solidaires

13

6ème congrès Solidaires
Du 2 au 6 juin 2014, se tenait à Dunkerque le 6ème congrès de l’Union syndicale Solidaires qui réunis-
sait près de 400 participants. La délégation SUDCAM de 7 personnes (2 femmes, 5 hommes) a par-

ticipé aux débats, tables rondes et à tous les votes.

Annick Coupé qui cessera ses activités, remarquait
dans le rapport d’activité que d’avantage de sala-
rié-e-s se reconnaissent chaque année dans les
positions de Solidaires, composée dorénavant de
110.000 adhérents aux 55 syndicats nationaux des
différents secteurs professionnels.

L’objectif de Solidaires est toujours une transfor-
mation de la société qu’il faut traduire par des
revendications quotidiennes, face à une crise
sociale et écologique, alors que l’austérité est “la
règle d’or” du fonctionnement de l’Europe et la loi
sur la sécurité bancaire a été réduite à son mini-
mum.

Onze motions d’actualité étaient proposées aux
congressistes, nous reproduisons ici celle dénon-

çant la violente répression contre la Confédération paysanne.

Cécile Gondart-Lalanne (SUD Ptt) et Eric Beynel (Solidaires Douanes) seront désormais les 2 co-délé-
gués de Solidaires.

Annick COUPÉ passe le relais à la nouvelle équipe de
secrétariat national de Solidaires...
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Marché Transatlantique
Dans le plus grand secret et loin de tout débat démocratique, le gouvernement américain et l’Union
Européenne sont en train de négocier un accord sur le Grand Marché Transatlantique, dont la mise
en place est programmée pour 2015. Cet accord, dont le
contenu est entièrement dicté par les marchés financiers,
entend donner tout pouvoir aux grandes multinationales sur
les politiques publiques et les états, y compris l’actuel gou-
vernement français qui s’est prononcé en sa faveur.

Ce projet, sous couvert d’accord commercial, entraînerait
une déréglementation totale dans tous les secteurs de nos
sociétés : finances, santé, produits pharmaceutiques, envi-
ronnement, climat, alimentation, agriculture, services
publics, salaires minimum, détruisant ainsi toutes les protec-
tions sociales conquises au siècle dernier.

Mais surtout, le Grand Marché Transatlantique, en inféodant
les politiques nationales aux exigences des multinationales
privées, s’attaque à ce qui est le fondement même et le
ciment de nos sociétés : la démocratie et le débat public.
C’est également une attaque contre la République Sociale.

Les Sud-Solidaires mettront tous les moyens à leur disposi-
tion pour informer les salarié-e-s et participer à la lutte qui s’est déjà organisée contre cet accord inac-
ceptable et dangereux.

Non à la répression contre les militants de la
Confédération paysanne
Mercredi 28 mai, des militant-es de la Confédération paysanne ont été arrêtés, leur porte parole
Laurent Pinatel violemment interpellé, après une action contre la ferme  usine des 1000 vaches,
projet phare de l'agro-industrie et dont la destination principale est de produire de l'énergie par
méthanisation et accessoirement du lait.

L'action de ces militant-es s'inscrit dans la campagne qu'ils mènent contre ce site qui mêlera
mépris de la souffrance animale et soutien à l'agro-business contre le monde paysan.

Le suivisme des volontés patronales comme ligne politique et l'austérité comme méthode ne suffi-
sent manifestement pas au gouvernement. Il se lance dans la répression des mouvements
sociaux.

Faute de convaincre, ils tentent de passer en force.

Mis en garde-à-vue mercredi 28 juin, ils ont été libérés vendredi 30 et sont convoqués le 1er juillet
pour recel de vol aggravé pour Laurent Pinatel, porte parole et les quatre autres camarades pour
dégradation et vol aggravé et pour refus de prélèvement ADN pour deux d'entre eux, avec inter-
diction de revenir dans le département de la Somme, de quitter le territoire national et d'entrer en
contact les uns avec les autres.

L'Union Syndicale Solidaires, réunie en congrès, à Dunkerque, engagée de longue date contre la
répression antisyndicale apporte son soutien aux camarades de la Confédération paysanne. Nous
exigeons l'arrêt des poursuites contres ces militants, nous serons à leur côté le 1er juillet devant le
tribunal correctionnel d'Amiens pour les soutenir et dénoncer les choix de l'agro-industrie au détri-
ment d'une paysannerie locale créatrice d'emploi.

Dunkerque le 3 juin 2014
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SOLIDAIRES, UNITAIRES, DEMOCRATIQUES 

GROUPE BANQUES POPULAIRES CAISSES D’EPARGNE

SUD GROUPE BPCE – 24, BOULEVARD DE L’HOPITAL 75005 PARIS TEL : 01 42 33 41 62 

www.sudbpce.com

FACEBOOK Sud BPCE

Communiqué de presse du Sud BPCE du 21 février 2014
La Cour d’appel de Lyon confirme Sud BPCE dans

son droit et condamne la Caisse d’Epargne de
Rhône-Alpes pour avoir utilisé une organisation

du travail attentatoire à la santé des salariés
Quelques semaines après avoir obtenu la mise en examen de François Pérol pour prise illégale d’in-
térêts, Sud BPCE et son avocat Stéphane Ducrocq viennent d’obtenir une nouvelle victoire
dans leur lutte indéfectible pour défendre les salariés et faire avancer le droit.

Les faits : Le 10 mars 2011, le syndicat Sud BPCE a assigné la Caisse d’Epargne Rhône-Alpes
(CERA) devant le Tribunal de Grande Instance (TGI) de Lyon pour faire interdire une organisation du
travail reposant sur le benchmark, un système d’évaluation délétère qui met en concurrence perma-
nente les agences et les commerciaux dont les résultats sont comparés à chaque instant.

Le 4 septembre 2012, le TGI de Lyon a donné raison sur toute la ligne à notre syndicat dans un juge-
ment sans équivoque. Plutôt que d’en tirer les leçons et de se conformer au droit, la direction de la
CERA a fait appel de cette décision.

Aujourd’hui, le 21 février 2014, la Cour d’appel de Lyon vient d’infliger un nouveau camouflet aux
patrons de la CERA en confirmant le jugement du TGI de Lyon en ce qu’il a considéré que l’organisa-
tion du travail mise en place à partir de 2007 et jusqu'à ce qu’il statue en 2012 était attentatoire à la
santé des salariés.

Pour motiver sa décision, la Cour a pris en compte les éléments apportés par Sud à l’appui de
sa demande : la dizaine de rapports d’alerte des médecins du travail ainsi que les multiples critiques
factuelles et concordantes émanant de l’Inspection du Travail, du cabinet ARAVIS chargé d’une exper-
tise, des assistantes sociales, du CHSCT (Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions du Travail)
et des autres instances représentatives du personnel. Toutes ces critiques s’accordaient pour dénon-
cer les multiples effets particulièrement pernicieux et dommageables résultant de l’organisation du tra-
vail mise en place par les patrons : une atteinte à la dignité, un sentiment d’instabilité, une culpabili-
sation permanente, un sentiment de honte, une incitation pernicieuse passer outre la réglementation
et une multiplication de troubles physiques et mentaux constatés chez les salariés.

Pour Stéphane Ducrocq, l’avocat de Sud groupe BPCE, « c’est une décision très satisfaisante
dans la mesure où elle entérine le fait que désormais le juge peut s’immiscer dans la vie de l’entre-
prise et interdire une organisation du travail qui serait potentiellement susceptible de porter atteinte à
la santé des salariés. Elle autorise en outre les organisations syndicales à intervenir de manière pré-
ventive avant qu’un drame effectif ne soit survenu. »
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Cette décision est très importante car elle pose en postulat qu’une entreprise ne pourra plus désor-
mais mettre en œuvre une organisation du travail susceptible de porter atteinte à la santé physique et
mentale du salarié sous peine de voir le juge interdire la dite organisation du travail.

Depuis le jugement rendu par le TGI, la  CERA a mis en place un  benchmark “allégé” pour tenter de
contourner l’interdiction posée par le TGI. Cela constituait déjà une première victoire. La cour d’appel,
faute d’éléments sur cette nouvelle organisation du travail, n’a pas été en mesure de l’interdire. Pour
Sud, ce “benchmark light” reste incontestablement dangereux. Les différents intervenants en matière
de santé au travail ne manqueront pas très prochainement d’alerter sur les conséquences néfastes de
cette nouvelle organisation et Sud sera comme toujours aux côtés des salariés pour les protéger.

Cette éclatante victoire apporte une nouvelle fois la
preuve de la détermination de Sud BPCE pour défendre
« les droits des salariés contre la loi des patrons » !

Correspondants Sud groupe BPCE sur ce dossier :

Jérôme Bonnard

tél. 06.62.82.98.90

Patrick Saurin

tél. : 06.62.88.05.17

Quelques résultats inter professionnels
• SUD Chimie, section jeune de 8 mois, sur un site industriel de 230 salariés, fabricant de résines

polyester, filiale de Total, est devenue la première organisation syndicale avec une représentativité
de 47.5 % et  une majorité au CE de 4 sièges sur 6.

• SUD Sanofi Toulouse reste largement représentative et demeure 2ème OS sur le site de Toulouse
avec 36% des suffrages. (42% pour la CFDT, 14 % pour la CGC et 8 % pour la CGT).

• Conseil d’Administration de la RATP : SUD conforte sa place de 3ème organisation syndicale, avec
16,05% !

o La CGT conserve ses 4 sièges au Conseil d'Administration avec 4.153 voix, tout en
accusant une perte de -776 voix entre 2009 et 2014

o L’UNSA arrive en second avec 2 sièges et 3.039 voix contre 3.012 en 2009. A noter
qu'en 2010, l’UNSA a absorbé le syndicat des Indépendants qui totalisait 995 voix à
l'élection CA de 2009, soit une perte cumulée de -968 voix par rapport à 2014 pour
le conglomérat UNSA/Indépendants

o SUD vient en troisième position en conservant 1 siège au CA avec 2.022 voix en
2014 contre 1.918 en 2009, soit une progression de +3,2%

o La CFDT quitte le CA de la RATP avec seulement 716 voix en 214 contre 1.524 en
2009, ce qui est le recul le plus marquant de cette élection

o La quatrième place revient à la CFE-CGC, syndicat catégoriel, qui conserve le siège
réservé à l'encadrement  avec +324 voix supplémentaires suite à l'écroulement de
la CFDT

o Vient ensuite FO qui prend le dernier siège avec 1.235 voix. 

En pourcentages : la CGT 32,96% ; l'UNSA 24,12%  ; SUD 16,05%  ; la CFE-CGC 11,39% ;
FO 9,80% et la CFDT 5,68%



Tarzoon

18

Salut les filles, c’est moi, Tarzoon. Oui je sais, je
vous ai manqué, mais fallait que je finisse un truc
qui était sur le feu et qui ne pouvait pas attendre.
Bon j’avoue, je comptais prendre encore un peu
plus de temps avant d’écrire (la flemme), mais là,
j’ai appris un truc qui m’a mit sur le cul. Tellement
sur le cul que je ne peux pas le garder pour moi.
Alors préparez vous à une partouze géante, parce
que ce que je vais vous révéler va vous mettre
aussi sur le fion. Gare au coccyx!

Connaissez-vous Laurence Summers ?

Non, ce n’est pas le lion de Daktari, ni le nom de
la fée annonçant l’été aux malouines. Ce n’est
pas une gonzesse non plus. Il s’agit de l’ancien
président de Harvard, université d’où je sorti bril-
lamment après avoir suivi le guide une bonne
heure et demie. Non je n’ai pas étudié à Harvard,
mais j’ai visité les locaux et alors ? N’en déplaise
aux railleurs et aux moqueurs, j’ai la prétention
d’avoir fait de longues études, certes, parce que
j’ai redoublé et re-triplé souvent, mais je ne vois
pas pourquoi cela ne compterai pas.

Pour en revenir à Laurence, le gonze a été aussi
ministre des finances de Clinton de 1999 à 2001,
période où justement je faisais semblant de cogi-
ter dans des parcours de formation payés par
mon entreprise, la défunte Caisse Régionale de la
Gironde. A l’époque, ce type était le messie de la
déréglementation bancaire et tout azimut. Sa
bonne parole made in USA estampillée d’un libé-
ralisme à tout crin, avait le pouvoir de mettre en
transe jubilatoire nos profs d’économie, fervents
gourmets de tout ce qui venait du pays du dollar
et de la haute sphère financière. Par ricochet, ils
nous en rabattaient les oreilles car ils n’avaient
aucun doute sur les bienfaits de cette libéralisa-
tion annoncée du monde de la finance, qui aller
secouer notre modèle bancaire archaïque et féo-
dal ou subsistait encore des marchés réservés et
quelques prés carrés. Si on suivait leur dogme, le
vent nouveau de la libéralisation et donc de la
dérèglementation allait apporter à tous l’expan-
sion économique et la richesse. A l’époque nous
avions déjà dépassé la 3D, car régnait alors la
règle des 4 D qui devait transporter la finance et
l’économie en général dans son jardin d’Eden. 4

D pour : Désintermédiation, Dérégulation,
Déréglementation et D……on verra plus tard pour
le dernier……. cherchez un peu. 

Entre parenthèse, en ce temps là, je suis arrivé à
comprendre que pour avoir de bonnes notes et
passer avec succès les examens, il fallait restituer
bêtement ce que le prof disait. Pas plus, pas
moins. On avait juste un petit espace d’improvisa-
tion sur le ton à donner à la récitation. Bon ! Sans
chercher d’excuses pour mes redoublements
réguliers, mon problème a été que je ne compre-
nais pas du premier coup. Heu… c’est encore vrai
aujourd’hui. 

Notre cher Laurence est donc un homme impor-
tant, un pape de la finance, une tronche de 1er de
la classe, un gourou du business, un amerloque
qui range dans son portefeuille à coté de son dol-
lar fétiche, la photo de Milton Friedman.
Dernièrement il officiait dans un fonds spéculatif
et donnait des conférences rémunérées à
75 000 $ de l’heure, alors que ma pomme va
écrire cet article dans le train pendant 3 heures 30
pour des nèfles, sans avoir le loisir de jeter un œil
sur les nanas qui passent dans le couloir. (NB :
revoir les clauses de mon contrat avec le direc-
teur de publication d’Objectif SUD). 

Aux dernière nouvelles voilà t’y pas que notre
Laurence se met à douter. Fin 2013, le père
Summers nous fait un coup de calgon et s’inter-
roge publiquement sur tout ce qu’il a pu défendre
avant, notamment sur les bienfaits de la libéralisa-
tion. Il nous fait une “Sylvestre” (du nom du chro-
niqueur boursier qui s’est aperçu des bienfaits de
la sécu quand il a été gravement malade et les a
oubliés une fois sorti de l’hosto). Pourquoi Laulau
déprime ? Tout simplement parce qu’il constate
que depuis 30 ans que ses recommandations
sont appliquées dans son beau pays, l’investisse-
ment productif régresse inexorablement, la pro-
ductivité du travail recule, la demande intérieure
se contracte malgré des taux d’intérêt quasi à
zéro et des injections massives de liquidités.
Laulau se rend compte aussi que le chômage de
masse entraine à la fois une perte de revenu pour
sa nation et subtilité……une perte de profits
potentiels pour le capital. Laulau fait la moue en

Laulau la saumure 
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regardant les stats des States, puisque dans son
beau pays, 1% de de la population capte 90% de
la croissance du PIB. Laulau regarde dubitatif les
détenteurs de capitaux qu’il a tant chéri, ne cher-
chent plus à investir et à faire tourner la machine
pour espérer trouver plus de profit, mais se
contentent de ponctionner davantage sur la
richesse crée. Merde ! Ils ne jouent plus complè-
tement le jeu ces cons. Ce n’était pas prévu que
les gros d’empiffrent seuls sans que les autres en
profitent au moins un peu. Faut laisser des
miettes quand même ! Pas tout balayer et enfour-
ner ! Alors Laulau commence à avoir la trouille
devant une telle croissance des inégalités qui
mine la classe moyenne américaine, réputée
chez l’oncle sam comme la garante de la stabilité
de la société, des institutions et de la démocratie.
Oui Laulau a les jetons (pas que de présence).
Laulau ose alors dire maintenant qu’il faut retrou-
ver un cercle vertueux à la croissance, autrement
dit, que le postulat libéral de départ, basé sur le
fait que l’enrichissement d’une minorité stimule la
croissance en favorisant la réduction du chômage
et en améliorant les conditions des pauvres est
une grosse connerie.

Enfin ça y est, sans avoir pratiqué l’ascèse ou la
méditation transcendantale, Laulau vient d’avoir
sa révélation. 

Par contre, nul n’est prophète en son royaume.
Ses (ex) copains le renient et en profitent pour
réaffirmer leurs convictions économiques libé-
rales qui érigent les inégalités en condition incon-
tournable à la relance et à la prospérité. Pour eux,
Rome s’est bâtie grâce aux esclaves, plus il y a
d’esclaves, plus on peut créer de richesses et
plus le potentiel de nouveaux riches s’accroit.
Géniale logique n’est-il pas ? Et puisque la crois-
sance n’est plus, ils serrent la vis en imposant
l’austérité …….pour la masse de la population. 

L’histoire a connu une période similaire lors de la
grande dépression de 1929. Une grande concen-
tration de richesse d’un coté et de l’autre un
appauvrissement de la majorité de la population
avec un ralentissement de l’économie. L’histoire
et le bons sens nous a démontré qu’en économie,
les dépenses d’une minorité de riches, les plus
dispendieux qu’ils soient, n’égaleront jamais
celles de centaines de millions d’individus. Plus la
richesse se concentre chez ceux d’en haut, plus
les dépenses se contractent au profit de l’épargne
et de la financiarisation et aux dépends de l’em-

ploi et de l’investissement. Lorsque le patrimoine
des plus riches se consolide non plus par le biais
de la production mais par une ponction toujours
plus forte sur la valeur ajoutée, la croissance
ralentit et le système part en couille.

Alors j’imagine que Laulau a remplacé la photo de
Friedman par celle de Keynes qui prétendait qu’il
fallait euthanasier les rentiers. Moi j’aime bien
l’humour anglais. 

Mon petit doigt me dit que maintenant vous trou-
vez plutôt sympa le Laurence Summers. Alors je
vais vous livrer quelques unes de ses citations du
temps où il resplendissait dans ses plus hautes
fonctions : « Les pays sous-peuplés d’Afrique
sont largement sous-pollués. La qualité de l’air y
est d’un niveau inutilement élevé par rapport à
Los Angeles ou Mexico », «  Il faut encourager
une migration plus importante des industries pol-
luantes vers les pays les moins avancés », « il
faut se préoccuper davantage d’un facteur aggra-
vant les risques d’un cancer de la prostate dans
un pays où les gens vivent assez vieux pour avoir
cette maladie, que dans un autre pays où deux
cents enfants sur mille meurent avant d’avoir l’âge
de cinq ans » « Le calcul du coût d’une pollution
dangereuse pour la santé dépend des profits
absorbés par l’accroissement de la morbidité et
de la mortalité. De ce point de vue, une certaine
dose de pollution devrait exister dans les pays où
ce coût est le plus faible, autrement dit où les
salaires sont les plus bas. » «  Je pense que la
logique économique qui veut que des masses de
déchets toxiques soient déversées là où les
salaires sont les plus faibles est imparable. » « Il
vaut mieux que les enfants asiatiques travaillent
dans les usines textiles plutôt qu'ils se prosti-
tuent »

Vous ne savez plus
quoi penser ? Je vais
vous aider grâce au
dernier D de la règle
des 4 D. Petit rappel 4
D pour : 
Désintermédiat ion,
D é r é g u l a t i o n ,
D é r é g l e m e n ta t i o n
e t … … . . e t … … … . .
Démmerdez vous.

Tarzoon
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